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PRÉSENTATION DU RAPPORT SUR LA SITUATION EN 2022 DU
DÉPARTEMENT EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

(N°2023-517)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3311-2 et
D.3311-8 ; 
Vu la loi n°2010-788  du 12/07/2010  portant engagement national pour l’environnement et
notamment son article 255 ;
Vu le  décret  n°2011-687  du 17/06/2011  relatif  au  rapport  sur  la  situation  en matière  de
développement durable dans les collectivités territoriales ; 
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
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Après en avoir informé la 5ème commission « Solidarité territoriale et partenariats » lors de sa
réunion du 06/11/2023 ; 
Après en avoir informé la 1ère commission « Attractivité départementale et emploi » lors de
sa réunion du 06/11/2023 ; 
Vu l’avis  de  la  2ème commission  «  Solidarité  humaines  »  rendu  lors  de  sa  réunion  du
06/11/2023 ; 
Vu l’avis de la 3ème commission « Éducation, culture, sport et citoyenneté » rendu lors de sa
réunion du 06/11/2023 ; 
Après en avoir informé la 4ème commission « Équipement et développement des territoires »
lors de sa réunion du 06/11/2023 ; 
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion du 06/11/2023 ;

Après en avoir délibéré,

DONNE ACTE au Président du Conseil départemental :

Article   unique     :

De  la  présentation  du  rapport  sur  la  situation  du  Département  en  matière  de
Développement Durable, au titre de l’année 2022, conformément aux articles L.3311-
2 et D.3311-8 du Code Général des Collectivités Territoriales et au document joint à la
présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-Inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 décembre 2023 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Comme chaque année depuis 2011, la réglementation en vigueur (article 255 de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 et décret d’application 2011-687 du 

17 juin 2011) impose aux collectivités de plus de 50 000 habitants de produire, préalablement au débat d’orientation budgétaire (DOB), un rapport   

présentant leur contribution au développement durable sur leurs politiques publiques et sur leurs activités internes.  Ce rapport développement     

durable (RDD) se veut être un outil au service du pilotage stratégique et constitue un élément éclairant les choix budgétaires à venir. 

Il convient de rappeler que le développement durable a pour objectif de concilier l’efficacité économique, le progrès social et la préservation de l’environ-

nement, et d’établir un lien positif et durable entre ces 3 sphères.  

Le présent rapport met en avant les actions significatives en terme de développement durable conduites par le Département du             

Pas-de-Calais autour des CINQ FINALITÉS identifiées par le cadre national de référence des projets territoriaux :  

 Finalité 1 BIEN VIVRE ENSEMBLE (F1) : Épanouissement des êtres humains et qualité de vie  

 Finalité 2 ÊTRE SOLIDAIRE ET PROCHE DE TOUS (F2) : Cohésion sociale et solidarité entre    

territoires et entre générations  

 Finalité 3 ENTREPRENDRE RESPONSABLE (F3) : Dynamique de développement suivant des 

modes de production et de consommation responsables  

 Finalité 4 PRÉSERVER LE CLIMAT ET AMÉLIORER LA QUALITÉ DE L’AIR (F4) :   

Lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère  

 Finalité 5 PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ ET PROTÉGER LES RESSOURCES (F5) :   

Préservation de la biodiversité des milieux et des ressources  

  

  

Au-delà de l’aspect réglementaire, ce RDD permet à la collectivité de formaliser et de valoriser le travail fourni chaque année par les agents en matière de développement durable. Il est 

élaboré avec la contribution de l’ensemble des Pôles des services départementaux, via leurs référents, dans une démarche transversale d’appropriation et de partage des enjeux.  

Ce rapport n’est pas un bilan d’activités traduisant l’exhaustivité des actions départementales mais une sélection d’actions illustrant les choix politiques de l’Assemblée départementale 

en terme de développement durable. Elles s’inscrivent le plus souvent dans des démarches transversales (Plan de Déplacements d’Administration, Plan Climat Air Énergie, Plan Stratégique 

Patrimonial ...). 

Cette 12ème édition du rapport annuel de développement durable présente par commission, les compétences partagées au service des territoires et celles engagées au sein de la collectivité 

au travers d’actions principales.  

INTRODUCTION  
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Le projet de mandat lancé en décembre 2021 s’est structuré, tout au long de l’année 2022 autour de 3 pactes permettant de rendre lisibles les politiques              

départementales. L’adoption de ces trois pactes constitutifs fixe le cap pour l'action de l'administration départementale jusqu'en 2027. 

En 2023, ces orientations politiques seront mises en œuvre par des délibérations et politiques innovantes structurées autour des 3 thématiques transversales parta-

gées dans ces pactes : s’engager pour la jeunesse, protéger et produire du lien entre les habitants et agir pour l’environnement.  

 

 

Le Pacte des solidarités humaines « AGIR AVEC VOUS POUR L’ÉPANOUISSEMENT DE TOUS DANS LE PAS-DE-CALAIS » pose les 

axes d'une politique visant à faire reconnaître la place de chacun dans la société, à aider à faire face aux difficultés rencontrées par 

les habitants, à veiller à la qualité de l'offre d'accueil et d'accompagnement et à fédérer les acteurs pour développer les solidarités. 

Le Pacte des réussites citoyennes « AGIR AVEC VOUS POUR SE RÉALISER DANS LE PAS-DE-CALAIS » pose les axes d'une politique 

en faveur de l'épanouissement et de la réussite de tous, de la cohésion sociale et du vivre ensemble et du travail partenarial avec 

l'ensemble des acteurs du territoire. 

Enfin, le Pacte des solidarités territoriales « AGIR AVEC VOUS POUR BIEN VIVRE DANS LE PAS-DE-CALAIS » pose les axes d'une 

politique pour prendre en compte le changement climatique dans l'ensemble des politiques départementales, garantir aux         

habitants des services de proximité de qualité et veiller à l'attractivité du territoire. 
 
 

Les différentes mesures de ces 3 pactes font ainsi écho  

aux 5 finalités du développement durable :  

 

2 - ÊTRE SOLIDAIRE ET PROCHE DE TOUS   

Inclusion sociale et accès à l ’emploi pour tous. 
Réduction des inégalités d’accès aux services publics.  

Revitalisation rurale.  
Favoriser les équilibres territoriaux.  

Coopération décentralisée.  
Accompagnement aux usages du numérique ...  

3 - ENTREPRENDRE RESPONSABLE  

Diversification des systèmes productifs locaux.  
Promotion de l’économie sociale et solidaire.  

Réduction des déchets à la source.  
Éco responsabilité des services publics.  

Politique d’achats responsables.  
Développement touristique durable ...  

1 - BIEN VIVRE ENSEMBLE  

Éducation et formation.  
Lutte contre la pauvreté et les discriminations.  

Accès à une éducation de qualité.  
Parité et égalité professionnelle.  

Pratiques culturelles et sportives pour tous publics.  
Démocratie participative.  

Satisfaction des besoins essentiels (logement,    
santé, alimentation ...) ...  

4 - PRÉSERVER LE CLIMAT - AMÉLIORER LA QUALITÉ DE L ’AIR 

Performance énergétique.  
Exemplarité des bâtiments.  

Vers un transport plus durable.  
Stratégies d’adaptation et d’atténuation aux changements        

climatiques dans les domaines impactés (bâtiments,                  
infrastructures, santé, eau, tourisme ...) . ..  

5 - PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ ET PROTÉGER           
LES RESSOURCES   

Préservation des espaces, espèces et paysages.  
Protection et gestion rationnelle des ressources naturelles.  

Accès à un environnement de qualité.  

Territoires respectueux de l ’environnement ...  
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1ère Commission :  Attractivité départementale et emploi :  Grands Projets (Canal Seine-Nord Europe)  -  Tourisme 

Le Canal Seine-Nord Europe (CSNE) est un 

des projets majeurs pour le Département qui en-

tend mobiliser tous les ressorts de ses politiques 

publiques pour maximiser les retombées positives 

pour ses habitants et ses territoires. 

CHIFFRES CLÉS 2022 
 

CSNE et solidarités humaines : 

42 marchés clausés - 75 752 heures d’insertion réa-

lisées - 102 bénéficiaires (¾ issus des Hauts-de-France). 

Tourisme : 

21 équipements labellisés « Accueil Vélo ». 

46 équipements Tourisme & Handicap depuis 2020. 

5 411 428 visiteurs accueillis dans les principaux 

équipements culturels, loisirs et nature du départe-

ment (+ 67 %/2021) : dans le top 3 des sites de loisirs : 

Parc départemental d’Olhain (725 000 visiteurs), Parc des 

Iles à Hénin-Beaumont (380 982 visiteurs). 

Opération « Fleurir le Pas-de-Calais » : 201 com-

munes (168 communes en 2021).  

2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT …  
Retour sur le forum des métiers du Canal Seine Nord Europe : à Bertincourt, le Département et la Communauté de Communes Sud Artois ont fait la promotion des métiers néces-

saires à la réalisation du futur CSNE (travaux publics, sécurité, hôtellerie, restauration, transport ...). Une cinquantaine de stands tenus par des professionnels ont permis de faire décou-

vrir les métiers aux collégiens, lycéens, étudiants, demandeurs d'emploi. 

L'occasion aussi pour le Département, en lien avec la société du CSNE, de sensibiliser le public bénéficiaire du RSA et les jeunes de moins de 26 ans, aux emplois d'insertion visant à 

maintenir et développer l'emploi local via le dispositif « Canal Solidaire ». Le Département pilote la coordination pour le compte des six Départements partenaires. 
 

Sur le boulonnais, des soutiens en matière d’innovation touristique et de tourisme autrement :  

Création d’un office de tourisme au sein de la Maison du cheval à Samer : accompagné par le Département, cet office propose des services en interaction avec l ’équipement et l’environ-

nement : visite de la Maison du cheval, restaurant d’insertion avec produits locaux, promotion de la mobilité douce (randonnées, location de vélos …), dématérialisation des brochures tou-

ristique ... Tous ces éléments concourent à attirer les visiteurs et habitants mais aussi les touristes étrangers. 

Rénovation du camping de la Warenne à Saint-Étienne-au-Mont : en adéquation avec « l’esprit du lieu » qui est le site naturel d’Ecault, des hébergements insolites adaptés à l’accueil de 

visiteurs à vélo ou à pied pour une nuitée (yourtes, écodienne à ossatures bois réalisées par des entreprises locales) ont été installés. 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2 
F3   F4 

Le Département a redéfini ses ambitions en matière de Développement Touristique 

Durable dans son Pacte des solidarités territoriales. Le tourisme de demain devra être res-

pectueux des composantes d’un territoire, des habitants, des sites et des paysages. Le Dépar-

tement s’appuie sur l’Agence de Développement et de Réservation Touristique du Pas-de-

Calais : Pas-de-Calais Tourisme. 

PERSPECTIVES 2023 

Mise en œuvre de campagnes 

partenariales de communica-

tion « autour de la raison d’être 

du canal » et « l’exemplarité 

environnementale ». 
 

CSNE et insertion : expérimen-

tation de sensibilisations auprès 

des professionnels de l’accompa-

gnement afin d’apporter un 

maximum d’informations sur ce 

projet (territoires Arrageois, 

Ternois et Bassin Minier). 
 

Nouvelle convention Tou-

risme pluriannuelle d’objec-

tifs 2023-2027 entre le Départe-

ment et Pas-de-Calais Tourisme. 

ACTIONS PHARES 2022 :  

Le CANAL SEINE-NORD EUROPE 

Appropriation par la population du projet : permanences en mairies. mise en place 

de balades informatives « Marchons sur le Canal » avec différents panneaux explicatifs 

(manifestations réalisées par la Société du canal Seine-Nord Europe avec les Communes, 

Intercommunalités, Départements, Offices de tourisme, CAUE 62 et Comité départemental de la randonnée   

pédestre du Pas-de-Calais). Plus d’infos : Artois-Cambrésis-Balades sur le futur tracé   
 

Tourisme : 

Des aménagements dans le cadre du projet européen Experience s’appuyant sur 

l’itinérance (randonnée et cyclo) pour allonger la saison touristique des territoires 

ruraux (Montreuillois-Ternois et Arrageois) : jalonnement et accessibilité des chemins, 

implantation de « haltes contemplatives » valorisant sites et paysages, promotion des 

itinéraires (financement européen 69 % - autofinancement Département 31 %).  
 

Création d’un jeu numérique « TouristMania », apprenez-en plus autour du Louvre-Lens : pour sensibili-

ser les hôteliers, restaurateurs, intervenants au sein d’établissements touristiques, culturels et de loisirs ainsi 

que les apprenants et apprentis, sur les activités touristiques du Bassin minier et de l’Artois (projet initié par Pas-

de-Calais Tourisme en collaboration avec des partenaires publics). Plus d’infos : TouristMania. 

https://www.canal-seine-nord-europe.fr/balades-sur-le-trace-dans-lartois-cambresis/
https://tourist-mania.fr/
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1ère Commission :  Attractivité départementale et emploi :  Économie Sociale et Solidaire  -  Développement Numérique 

 

ACTIONS PHARES 2022 : 
ESS :  

Participation du Département au capital de Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif (SCIC) afin de promouvoir un nouveau mode de 

partenariat public-privé d’économie sociale et solidaire au service de l’intérêt général et du territoire. En 2022, le Département a formalisé 

son partenariat avec 3 nouvelles SCIC du Pas-de-Calais : 

- « Cliss XXI», pour accompagner le développement technologique des PME-PMI, des collectivités territoriales et des associations en 

aidant leurs personnels (utilisateurs et informaticiens) à comprendre quels usages ils peuvent faire des logiciels libres. 

- « ALL , Autour du Louvre Lens», pour accompagner le développement d’une stratégie de conception-commercialisation d’objets  

souvenirs fabriqués par des artisans ou entreprises locales. 

- et « MAS La Croisée » (Maison Accueil Solidarité de Marconne), premier vide-greniers permanent inclusif et solidaire de France, pour 

accompagner les personnes en situation de handicap du territoire (accès à l’emploi, création d’un espace d’animation …). 
 

Développement numérique :  

Structuration du réseau de prescripteurs et d’organismes de formation au déploiement du dispositif Pass Numérique : ce dispositif finance des parcours 

de formation à l’usage des outils et ressources numériques pour les personnes en situation d’illectronisme ou nécessitant un accompagnement particulier. Il a été 

déployé dans le Pas-de-Calais à partir de 2021, suite au lancement de l’appel à projet national de l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires (ANCT). Pour le 

Département, les publics cibles sont : les jeunes Bénéficiaires du Revenu Minimum d’Insertion (BRSA), les jeunes relevant de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), les 

parents de collégiens bénéficiaires de Prêt d’ordinateurs, les personnes âgées, les personnes en situation de handicap. 

L’Économie Sociale et Solidaire (ESS) transforme des   

initiatives individuelles ou collectives en levier de développement 

durable des territoires. Le Département mobilise et fédère ses parte-

naires. Il accompagne le développement collectif et la transformation 

sociétale au travers de ces initiatives portées par les ambassadeurs 

de l’ESS.  

2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT EN FAVEUR DE L’ESS ... 

C’est grâce à la reconnaissance des initiatives des habitants du Pas-de-Calais, au travers du Budget Citoyen, que les territoires s’engagent chaque 

année un peu plus dans une démarche de développement durable. Deux exemples peuvent être cités en ce sens :  
 

Re-cycle : collecte à vélo des biodéchets des particuliers et des professionnels, pour les valoriser en compost et sensibiliser les ci-

toyens au compostage. 

 

Les 4 saisons de Festubert : la "Faites de la graine" réunit des exposants, conférenciers, habitants et 

remplit des objectifs pédagogiques, de respect de la nature et de l’environnement, de défense de     

valeurs humanistes et de valorisation du territoire et de ses acteurs. Des jardiniers volontaires offrent 

une partie des courges produites dans leurs jardins. Cette récolte est distribuée à des associations du 

champ caritatif, de la solidarité ou de l’économie sociale et solidaire, au bénéfice de personnes en diffi-

cultés sur nos territoires. 

CHIFFRES CLÉS 2022 
 

ESS - Budget Citoyen : 

46 temps de rencontre et ateliers organi-

sés en visioconférence. 

117 idées déposées sur la « plateforme à 

initiatives citoyennes du Pas-de-

Calais » (budgetcitoyen.pasdecalais.fr) 

12 876 votants. 

44 initiatives lauréates. 
 

Développement numérique : 

Pass Numérique 2021-2023 : 9 800 pass 

distribués (60 % de bénéficiaires du RSA). 

Afin de répondre aux enjeux du Développement du Numé-

rique, le Département participe à l’amélioration de la couver-

ture du territoire (fibre optique et mobile) et renforce l’accessibi-

lité en inscrivant le numérique comme volet transversal du Sché-

ma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services 

au Public (SDAASP). 

PERSPECTIVES 2023 

Accompagnements des acteurs de l’Économie Sociale 

et Solidaire du Pas-de-Calais à l’amélioration conti-

nue des pratiques en partenariat avec l’association        

« Acteurs Pour une Économie Solidaire ». 
 

Accélération de la distribution des Pass numériques 

(dernière année). 
 

Concertation préparatoire à l’écriture de la straté-

gie numérique du Département du Pas-de Calais  

(nouvelle délibération fixant les grandes orientations 

prévue début 2024).  

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2   F3   
F4   F5 

https://budgetcitoyen.pasdecalais.fr/
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2ème Commission :  Solidarités humaines : Protection Maternelle et Infantile  -  Enfance-famille  -  Personnes âgées et  handicapées  -   
Précarité énergétique et logement social 

Par la diversité de son Action sociale en faveur des plus fragiles, le Département contribue à réduire les inégalités, à permettre à chacun de trouver sa place dans la société et à donner les moyens 

d’un épanouissement individuel et collectif, participant ainsi au bien-vivre ensemble dans une société apaisée. La lutte contre la Précarité énergétique est un axe prioritaire se traduisant au travers du 

Pacte des solidarités humaines, du Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement pour les Personnes Défavorisées (PDALHPD) 2022-2027, du règlement intérieur du Fonds Solidarité         

Logement (FSL). Ces documents reconnaissent le logement comme facteur d'inclusion durable et visent à permettre aux ménages en difficulté de maintenir une fourniture en énergie et en eau dans leur       

logement décent et d'adopter une consommation responsable. 

ACTIONS PHARES 2022 : 

Adoption du Plan Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 2022-2027 : ce 

plan obligatoire est co-piloté par le Département, l’État, l’Union Régionale pour l’Habitat et la Caisse d’Allocations Familiales du Pas-de-Calais. Il permet de coordon-

ner l’ensemble des actions en faveur de l’accès et du maintien dans le logement des publics défavorisés et des personnes sans abri et mal logées. Il s’appuie sur  

trois principes : Permettre l’accès à un logement de qualité adapté aux besoins du ménage - Aider à la prévention des ruptures de parcours et des expulsions -    

Renforcer les actions de lutte contre le logement indigne et la précarité énergétique. Ce PDALHPD s’inscrit dans le contexte national de déploiement du « Logement 

d’abord », mais avant tout, dans le cadre du projet de mandat et du Pacte des solidarités. 
 

Mamobilité62 : Réalisation d’une Cartographie interactive : cette plateforme, portée par le Département, fédère 5 plateformes de mobilité territo-

riales, 13 structures de mobilité (auto-école sociale, garages solidaires, transport à la demande solidaire …). Elle permet d’accompagner les publics 

éloignés de l’emploi dans leur parcours mobilité et de leur trouver des solutions de déplacement adaptées à leur projet professionnel. 

La création d’une cartographie dynamique améliore la visibilité et lisibilité de l’offre de mobilité dans le Pas-de-Calais aux habitants, aux référents 

de parcours d’insertion socio-professionnelle, aux partenaires institutionnels. Plus d’infos : Mamobilité62 
 

Lancement de « Profession Autonomie 62 » pour favoriser l’accès vers les métiers de l’autonomie des personnes 

âgées et handicapées : cette plateforme a pour vocation de sensibiliser aux métiers du secteur de l’autonomie, de mieux accompagner 

les parcours d’orientation et de formation et de répondre aux difficultés de recrutement des employeurs. 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2 
F4 

CHIFFRES CLÉS 2022 
 

1 365 aides financières pour 580 846 € 

plus 64 290 € sous forme d’abandon de 

créances soit 472 € d’aide moyenne par 

dossier FSL volet  Eau Énergie Téléphone 

EET (abandons de créances inclus). 

266 420 € d’engagement pour financer 

des actions ayant pour but de prévenir, 

diagnostiquer, accompagner et traiter les 

situations de précarité énergétique des 

ménages, relevant du PDALHPD 

(locataires ou propriétaires occupants). 

2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT ... 

Ces enfants qui murmurent à l'oreille des animaux : le Service social départemental du site d'AVION s’est associé au 

Programme de Réussite Éducative de la commune, pour accompagner 8 jeunes (6-14 ans) présentant des troubles 

(comportement, apprentissage ...), dans le cadre de séances de médiation animale. Ces temps de soins permettent de déve-

lopper leur estime, de favoriser l'expression de leurs émotions, de créer des liens affectifs et sociaux. 
  

Les Maisons du Département Solidarité accompagnent des familles dans le cadre du Pacte des solidarités et du déve-

loppement social 2017-2022. Pour cette dernière année, 3 projets reflètent particulièrement les valeurs du développe-

ment durable : créer du lien social, renaturer des espaces en friche, favoriser l’accès des familles à l’offre artistique, cultu-

relle et aux activités de pleine nature (jardinage, sorties en forêt …).  

- Sur le territoire du Calaisis : « De la friche au jardin, un espace à reconquérir pour une alternative aux écrans ! » 

projet porté par le centre intercommunal d'action sociale de la région d’Audruicq et « Transition vers un quartier qui 

se re-nature » projet porté par le centre social Matisse de Calais. 

- Sur le territoire du Montreuillois-Ternois : « Un jardin participatif et solidaire pour jardiner et se rencontrer » projet 

porté par l’association « La Maison des Faiseurs » de Groffliers. 

PERSPECTIVES 2023  

Organisation de journées de sensibilisation à la lutte 

contre l’habitat indigne et la précarité énergétique 

sur les territoires (partenariat avec l’État, la CAF et l’ADIL). 
 

Offre d’accompagnement social et budgétaire ren-

forcé du Département aux propriétaires occupants en 

grande précarité s’engageant dans un projet de rénova-

tion énergétique via le dispositif ASTRE (Accompagnement 

Social Travaux de Rénovation Énergétique des logements 

de propriétaires précaires). 
 

Accentuation de la sensibilisation et l’accompagne-

ment des publics fragiles vers des solutions          

d’éco-mobilité au travers du dispositif Mamobilité62.  

https://portailsig.pasdecalais.fr/arcgis/apps/webappviewer/index.html?id=18b7c3400c4b4ffb84c4ed2c80b03fb0
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3ème Commission : Éducation, culture, sport et citoyenneté :  Collèges  -  Citoyenneté  -  Jeunesse et Éducation populaire 

Le Département conforte des pratiques vertueuses dans ses 125 Collèges 

publics en intervenant pour la construction de bâtiments moins énergivores, 

en développant une mobilité douce autour des collèges …  

De plus, persuadé que la prise de conscience des enjeux environnementaux 

s'effectue dès les jeunes années et soucieux de renforcer la Citoyenneté, le 

Département s'appuie sur un de ses publics phares, à savoir les collégiens, 

pour encourager la mise en place de projets concrets dans le domaine du développement durable et inciter 

aux comportements éco-responsables. 

ACTION PHARE 2022 : 

politique jeunesse : 

Concertation avec les jeunes à travers tout le département : dans le cadre de l’élaboration du Pacte des réussites ci-

toyennes, des rencontres ont permis aux jeunes (service civique, étudiants, collégiens …) d’évoquer leur quotidien, les diffi-

cultés rencontrées et leurs projets. Elles ont alimenté les réflexions sur l’adaptation de la politique jeunesse universelle aux 

enjeux des jeunesses du Pas-de-Calais. Des temps d’échange pour parler également de développement durable.  

La politique jeunesse départementale vise à favoriser la 

prise d’initiatives et l’engagement citoyen des jeunes.  

À ce titre, différentes mesures de soutien et de valorisation de l’en-

gagement citoyen des jeunes ont été développées et proposées de-

puis plusieurs années (Talents citoyens, Permis Engagement Citoyen, 

Bourse Initiatives Jeunes …).  

Au-delà du soutien aux acteurs de la jeunesse et de l’éducation populaire, le Département s’est 

engagé depuis 2018 dans l’accueil de volontaires au service civique.  

CHIFFRES CLÉS 2022 
 

 

Politique Collèges et Citoyenneté : 

61 131 collégiens dans les collèges publics. 

1 menu végétarien hebdomadaire en restauration scolaire (Loi climat et  

résilience). 

84 000 € à Eden 62 : création et animation de 50 clubs Nature Eden.  

Challenge CUBE.S : 15 collèges.  

« Génération mer » : 40 collèges adhérents. 
  

politique jeunesse : 

Mesures de soutien auprès des jeunes (Permis Engagement Citoyen, Bourse 

Initiatives Jeunes ...) : plus de 4 800 jeunes. 

Service Civique : 1 400 jeunes sur le territoire départemental (dont 9 accueil-

lis par le Département).  

EN 2022 DES JEUNES QUI S’ENGAGENT ...  

En restauration scolaire :  

- Le développement durable au cœur de la réflexion : des groupes de travail ont été organisés pour favoriser les 

échanges entre chefs de cuisine et partager leur expérience en matière de développement durable (projet de guide des 

éco-gestes, approvisionnement en produits locaux et réduction du gaspillage alimentaire). 

- Sur l’Artois, un projet anti-gaspillage alimentaire : 60 élèves de trois collèges de  

l’Artois au sein de brigades anti-gaspi ont mené des actions (création d’affiches, sensibilisa-

tion des camarades …), en coopération avec les ATTEE et les équipes éducatives. Résultat 

après une année scolaire : 23 % de gaspillage alimentaire en moins dans ces collèges. 
 

De l’éco-pâturage au collège Gabriel de la Gorce à Hucqueliers : 

Ce collège s’inscrit depuis plusieurs années dans une démarche globale de préservation de l’environne-

ment. L’équipe de direction, les agents ATTEE, le corps enseignant et les élèves, représentés par des     

éco-délégués s’impliquent fortement pour concrétiser de nombreux projets : gestion différenciée des 

espaces verts, installation de ruches, fabrication de nichoirs, amélioration du tri sélectif et diverses ini-

tiatives pour économiser l’énergie.  

En 2022, deux brebis de race boulonnaise (baptisées Ondine et Teuf par les élèves) ont été prêtées par le lycée agricole voisin 

de Radinghem pour entretenir les 2 500 m² difficiles d’accès pour un fauchage mécanisé. 
 

Plusieurs projets en lien avec le développement durable, soutenus dans le cadre de la Bourse Initiatives Jeunes : 

- « Roule ma Houle » : trois jeunes du Pas-de-Calais ont longé à vélo le littoral européen et organisé des haltes afin d'assu-

rer leur mission éco-citoyenne construite sur des sciences participatives et le partage avec le grand public : nettoyage des 

plages, promotion du vélo, rencontres avec les jeunes et des associations. 

- Deux jeunes sont partis en mission humanitaire au Sénégal en lien avec l'Association Évasion pour créer un potager de 

4 000 m² avec les enfants de l'école de Dabane et sensibiliser à l'agriculture biologique. 

PERSPECTIVES 2023  

30 ans d’Eden 62 avec les collégiens pour découvrir des espaces naturels 

sensibles à proximité de collèges avec les guides nature d’Eden 62  

Sensibilisation des collégiens à une alimentation locale et de saison, en 

lien avec les producteurs locaux par la visite d’exploitations agricoles. 

Budget participatif des collégiens pour leur permettre d’améliorer leur 

cadre de vie en intégrant les dimensions d’éco-citoyenneté et de développe-

ment durable. 

Adoption du plan collège : construisons ensemble le collège de demain 

en Pas-de-Calais pour une égalité réelle des chances. 

Mise en place d’une démarche « jeunesse et environnement » : faire réflé-

chir les jeunes sur des actions concrètes à mettre en œuvre pour répondre aux 

enjeux environnementaux de demain et ce, au regard des compétences exer-

cées par le Département.  

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU  
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2   F3   F4   F5 
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3ème Commission : Éducation, culture, sport et citoyenneté :  Culture  -  Sport 

La Politique culturelle départementale participe à l'épanouissement des habitants et s'inscrit dans une démarche d'aménagement durable du territoire en permettant une pratique culturelle de proximi-

té notamment dans les zones rurales, les quartiers prioritaires … Une attention particulière est portée à la petite enfance, aux jeunes et publics éloignés de la culture. Le Département cherche également à     

améliorer la visibilité des femmes et à prévenir les discriminations. 

Le Sport constitue un vecteur d'éducation, de culture et de citoyenneté. La structuration principalement associative de l’offre sportive permet de faciliter l’établissement de liens sociaux de qualité. Au regard 

de la compétence que lui confie le Code du Sport, le Département est aujourd’hui identifié comme tête de réseau dans le champ des sports de nature.  

ACTIONS PHARES 2022 : 

Culture : 

Spectacle Like me de « La compagnie dans l'arbre » en tournée dans le Pas-de-Calais sur la jeunesse et ses questionne-

ments : ce spectacle immersif en piscine a été proposé dans plusieurs équipements du département permettant ainsi d'associer les 

collèges à un projet transdisciplinaire et d'évoquer avec eux des thèmes les préoccupant tels que la recherche de performance, le 

dépassement de soi, le regard de l'autre, la question de l'intime et de l'image publique à l'adolescence.  
 

Expérimentation du dispositif de résidences artistiques de création dans 3 collèges (2022-2023) : l’objectif est de proposer aux élèves, aux équipes   

enseignantes et aux familles de rencontrer un artiste ou un collectif d’artistes dans le contexte d’une création autour d’une thématique citoyenneté.  

La résidence participe donc à la rencontre avec une œuvre par la découverte et l’implication à un processus de création par le biais d’une pratique artistique. Les 

collégiens sont confrontés à un regard différent contribuant ainsi à forger pour chaque jeune une approche critique, par le questionnement artistique. C’est, de 

manière complémentaire aux enseignements reçus dans le cadre scolaire, favoriser le discernement et l’émancipation en tant qu’individu et futur citoyen. 
 

 

Sport : 

Lancement d’« ESCAPADE 62 », une application innovante pour pratiquer des activités spor-

tives de pleine nature : cette application propose une sélection d’activités de pleine nature et de 

découverte du Pas-de-Calais. Habitants et touristes retrouvent les sites et activités (nautiques; ter-

restres ou aériennes) et diverses informations (grands rendez-vous, clubs, nouveaux lieux de pra-

tiques).  

Elle permet à ses utilisateurs d’effectuer des signalements lors de leur activité sportive de pleine nature 

(signalétique manquante, acte de vandalisme, décharge sauvage …). Plus d’infos : ESCAPADE 62. 
 

 

 

 

 

Un label pour « Le Mois des Sports de Nature » : en 2022, cette opération a obtenu le label 

« Développement durable, le sport s’engage® » (niveau bronze) par le Comité National Olympique et Sportif Français. 
 

 

 

 

1ère édition de l’appel à projets (aap) « les sports de nature au service du développement durable » : de par les interactions induites avec les milieux 

naturels, les valeurs éducatives qu’ils incarnent et leurs liens étroits avec le développement des mobilités douces, les sports de nature sont de formidables    

vecteurs au service de la transmission des valeurs du développement durable et de la transition écologique. 

Par cet AAP, le Département apporte son soutien financier aux actions innovantes mettant la pratique des activités de pleine nature au service d’un projet de 

développement durable. Ouvert aux associations (sportives ou non), ainsi qu’aux collectivités et leurs groupements, 3 critères sont pris en compte : le position-

nement du projet au regard des enjeux de développement durable - l’ancrage territorial départemental - la capacité du projet à s’inscrire sur le long terme. 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2   F3 

CHIFFRES CLÉS 2022 

Culture : 

Déploiement du numérique dans 44 % des 

bibliothèques départementales.  

Saison culturelle départementale 2021-

2022 : 145 représentations et actions    

pluridisciplinaires participatives avec les 

publics. 

Sport : 

52 Comités soutenus et 72 clubs de haut 

niveau aidés. 

Près de 160 manifestations sportives      

accompagnées. 

700 réunions et 20 000 personnes accueil-

lies à la Maison des Sports.  

67 organisateurs sensibilisés sur le thème 

« Sport et développement durable ». 

1ere édition AAP « sports de nature au ser-

vice du développement durable » : 10 pro-

jets retenus (sur 16 demandes). 

PERSPECTIVES 2023  

Extension du dispositif de résidences 

artistiques de création en collège sur 

chacun des 7 territoires départementaux. 
 

Proposition du programme « club inclu-

sif » aux clubs sportifs : offre sportive 

adaptée pour les personnes en situation de 

handicap. 

https://www.escapade62.fr/
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3ème Commission : Éducation, culture, sport et citoyenneté :  Archives départementales  -  Archéologie 

Les opérations portées par les Archives départementales, au travers de la politique mémorielle, par le biais de la diffusion et de la valorisation du patrimoine archivistique, répondent aux attentes des usagers. 

Depuis l’ouverture de la Maison de l’Archéologie, le public sensibilisé à l’Archéologie par le biais des expositions et des animations s’est considérablement élargi.  

ACTIONS PHARES 2022 : 

Archives départementales :  

Exposition itinérante, « Petits coins de terre. Histoire des jardins collectifs du Pas-de-Calais » : conçue et réalisée au cours de 

l’année 2022, pour une circulation à partir de février 2023 : elle entend rappeler l’importance des jardins collectifs dans le département, 

des jardins ouvriers nés à la fin du XIXe siècle dans les cités minières ou de cheminots, aux formes actuelles (d’insertion, thérapeutiques, 

partagés), aux objectifs plus sociaux et environnementaux. S’y ajoute un jeu de société collaboratif, Jardominos, autour de la création d’un 

jardin partagé cohérent. Plus d’infos : Petits-coins-de-terre et Jeu-de-societe-Jardominos 
 

Actions culturelles et pédagogiques : après deux années fortement impactées par la crise sanitaire, 2022 a connu une reprise des activités pédagogiques et 

culturelles proposées ou soutenues par les archives départementales : relance de l’accueil de classes aux archives, développement d’une offre hors-les-murs,   

combinant expositions itinérantes, ateliers pédagogiques, jeux de société et spectacles vivants. Histoires d’Elles. Les femmes et le Pas-de-Calais a ainsi été accueil-

lie sur douze sites différents, dont le centre hospitalier Artois-Ternois d’Arras et le centre pénitentiaire de Bapaume. Elle est accompagnée d’ateliers pédagogiques 

et d’un jeu de plateau, ainsi que de spectacles à destination des scolaires comme du grand public.  
 

Archéologie :  

L’exposition « Migrations, une archéologie des échanges » : présentée à la Maison de l’Archéologie, elle a permis de 

donner des repères sur la façon dont nos territoires se sont peuplés Les migrations sont un sujet d’actualité à travers le 

monde. Celles des Hommes, mais également celles des biens et des idées, participent à la construction de nos sociétés. 

Cette exposition a été l’occasion de collaborer avec le Service départemental des Mineurs Non Accompagnés et le Service 

d’Accompagnement pour Mineurs Non Accompagnés de l’association Habitat Insertion. De jeunes migrants ont accepté de 

partager en vidéo des souvenirs émouvants de leur vie aussi courte que mouvementée. Une vitrine, constituée d’objets 

qu’ils ont choisis ou créés, leur a été consacrée. Des temps d’accueil (visite d’exposition et atelier) leur ont été proposés.  

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1 
F2 

CHIFFRES CLÉS 2022 

Archives : 

Sensibilisation à l’archivage et à la so-

briété numérique : 31 ateliers par visio-

conférence - 153 agents sensibilisés. 

Communication : 607 lecteurs inscrits ; 

12 307 documents consultés ; 2 563 

recherches par correspondance. 

Site internet : 1 550 289 consultations 

en ligne ; 321 478 visiteurs uniques. 

Offres culturelles et pédagogiques : 

2 313 élèves reçus aux archives ou lors 

d’animations hors-les-murs ; 38 étapes 

d’expositions itinérantes. 

Subventions : 7 projets soutenus au 

titre de l’aide à la restauration d’ar-

chives communales ; 19 associations et 

collectivités aidées dans le cadre des 

opérations mémorielles et commémora-

tions. 
 

Archéologie : 

Exposition « HABATA » : 1 800 visiteurs 

de janvier à juin 2022. 

Exposition « Migrations : une archéolo-

gie des échanges » : près de 1 000 visi-

teurs de septembre à décembre 2022. 

2 500 collégiens ayant bénéficié d’une 

animation en classe. 

Près de 1 000 collégiens, publics de 

MDS, grand public ayant participé à un 

projet en lien avec un chantier de fouille 

archéologique.  

PERSPECTIVES 2023  

Poursuite des actions de sensibilisation des agents  

départementaux à l’archivage et à la sobriété            

numérique (gestion des archives papier et informatiques) : 

mise en œuvre de formations et d’outils de communication 

adaptés. 
 

Projet pédagogique pluriannuel 2023-2025 sur le thème 

du paysage et des ressources naturelles à destination 

des collégiens (reconstitution d’un jardin néolithique, rap-

procher les pratiques d’hier et d’aujourd’hui en matière de 

ressources et de transformation des paysages, dans un con-

texte de sensibilisation à la gestion durable). 

EN 2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT ... 

« Ma ville au Moyen-âge » à Saint-Pol-Sur-Ternoise, des parcours d’activité proposés 

aux publics éloignés du champ culturel : une fouille préventive a été conduite avant la 

construction de l’extension de la Maison du département solidarité (MDS) de Saint-Pol-sur-

Ternoise. Les publics de la MDS (jeunes accueillis à l’aide sociale à l’enfance, personnes en 

situation de handicap) ont visité les fouilles et la Maison de l’Archéologie (Dainville). 

Un véritable parcours dans la ville de Saint-Pol-sur-Ternoise 

autour de l’architecture et de l’urbanisme a été proposé pour 

aboutir à la réalisation d’une exposition photographique sur le 

patrimoine architectural de la ville en 2023. Ce travail, sur 

plusieurs séances, a permis au public de découvrir l’archéolo-

gie et de créer du lien social au travers des différentes activités 

manuelles et balades en ville proposées. 

https://www.archivespasdecalais.fr/Decouvrir/Emprunter-une-exposition/Petits-coins-de-terre
https://www.archivespasdecalais.fr/Decouvrir/Service-educatif/Mallettes-et-jeux-de-societe/Jeu-de-societe-Jardominos2
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4ème Commission :  Équipement et développement des territoires :   Voiries  -  Mobilités 

Les politiques publiques départementales renouvelées intègrent les réalités du territoire et les attentes des citoyens, dans leur quotidien. Aujourd’hui et pour demain, le Départe-

ment repense la Mobilité en créant des aires pour covoiturer et limiter les déplacements. D’autres moyens de transport, qu’ils soient collectifs ou individuels, comme le vélo, 

sont favorisés. Un réseau d’itinéraires sécurisés vers les collèges, ainsi que des pistes cyclables sont créés. Des lieux touristiques adaptés aux mobilités douces sont labell isés. 

Les équipes font face et maintiennent les 6 200 km de routes départementales (RD) à un haut niveau de service. Avec des techniques réinventées et une gestion différenciée de 

leurs abords, le Département limite l’impact environnemental de ses chantiers notamment sur la biodiversité.  

CHIFFRES CLÉS 2022 

Subventions « Modes doux » : 989 560 € 

Covoiturage : 47 aires - près de 1 880 

places - 60 % de l’objectif du schéma de 

covoiturage réalisé. 
Voirie : taux d’agrégats recyclés : 17 % 

(contre 8 % en 2021) (objectif 2023 : 20 %). 

ACTIONS PHARES 2022 : 

Une nouvelle politique cyclable : le Plan Vélo Départemental 2022-2027 avec une enveloppe de près de 50 millions d’euros mobilisée au 

cours du mandat pour le développement de la pratique cyclable. Ce plan comprend 4 orientations déclinées en 13 actions : un réseau cyclable 

attractif, sécurisé, maillé et adapté aux enjeux actuels de mobilité - le Département, un acteur exemplaire de la mobilité du quotidien à vélo -        

le vélo au service d’une mobilité plus inclusive et solidaire - animer une dynamique territoriale pour répondre aux besoins des usagers en matière 

de vélo. Plus d’infos : la plaquette  du Plan Vélo. 
 

Travaux de la véloroute 362 « au Fil de l’Eau » dans le cadre du projet européen Experience (mise en tourisme d’itinéraires de ran-

données pédestres et cyclables ciblés (GR 121, ancienne voie ferrée Auxi-Frévent-Ramecourt et Véloroute362 (V362). La 

V362, itinéraire régional inscrit au Schéma National des Véloroutes et Voies Vertes relie, sur 100 km, Dainville à Etaples. 

Elle traverse l’Arrageois et le Montreuillois en empruntant les routes départementales à faible trafic. 

Quelques investissements : création d’haltes contemplatives communes aux V362 et GR 121, mise en place de Relais Info 

Service et d’équipements d’accueil du public, jalonnement de la V362 d’Etaples vers Arras, identification à l’aide de 

l’idéogramme règlementaire, connexion de la V362 aux gares d’Etaples et d’Arras, implantation de 3 compteurs vélos ... 
 

Diminution de l’empreinte carbone dans le cadre de la mise en œuvre des enrobés se déclinant par l’augmentation du taux d’agrégats 

recyclés dans les matériaux hydrocarbonés mis en œuvre, la diminution de températures de fabrication des enrobés et le déploiement de 

l’usage des techniques à froid pour l’entretien des routes. 

EN 2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT ... 

De l’éco pâturage au Centre d’exploitation routier de Lillers (Artois) et à la MDADT du Boulonnais : ces opérations s’inscrivent dans le cadre du Schéma Durable de la 

Route dans un programme plus global de valorisation de certains délaissés. Ces terrains sont entretenus par des moutons suite au conventionnement avec des agriculteurs. La 

présence des ovins permet de fertiliser les terrains et favoriser la biodiversité. En remplaçant les machines thermiques, ils participent à la réduction des gaz à effets de serre, des 

déchets et des nuisances sonores. Cette vision prospective portée sur le foncier des dépendances routières est renforcée également par la hausse récente des coûts de l’énergie. 
 

Mobilité autour des collèges : 

- Finalisation des études de sécurisation d’itinéraires vers les collèges de l’Audomarois initiée dans le cadre du schéma directeur de la mobilité de 2012. Elles s’intègrent dans la démarche pour      

développer les déplacements en vélo dans le périmètre des 3 km non couvert par les transports scolaires. Chaque collège est maintenant doté d’un schéma cyclable sur le territoire. 

- Au collège Jacques-Yves Cousteau de Bertincourt (Arrageois), les collégiens ont participé aux études de sécurisation de la desserte cyclable de leur collège. Un atelier cartographique, animé par l’asso-

ciation Droit au Vélo a permis de tracer leur itinéraire et d’identifier les difficultés rencontrées. Les collégiens ont également été sensibilisés autour des bonnes pratiques à vélo. 
 

Inauguration de la liaison douce régionale RD 225 et de l’Aire de covoiturage du Bléquin - Territoire Audomarois : 700 mètres de voies vertes ont été aménagées sur 

l’itinéraire de la véloroute régionale Berck-sur-Mer/Saint-Omer/Steenvoorde, situé en quasi-totalité dans l’emprise du domaine public départemental. Le projet favorise l'usage des 

déplacements doux en offrant aux usagers un itinéraire de détente, de promenade et de loisir mais aussi une alternative de déplacement pour les parcours du quotidien « domicile-

collège », « domicile-travail ». Ce tronçon s’intègre dans le maillage des liaisons douces du Pays de Lumbres et permet le raccordement entre les liaisons déjà existantes et les pôles 

générateurs de flux (collège, piscine, cimenterie, centre-ville …). La création d’une aire de covoiturage de 22 places a été intégrée au projet.  

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F2   F3 
F4 

PERSPECTIVE 2023  
Signature du Pacte d’engagement 

des acteurs des infrastructures 

de mobilité du Département du 

Pas-de-Calais.  

https://intranet.pasdecalais.fr/jcms/pr1_806483/plaquette-plan-velo?details=true
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4ème Commission : Équipement-développement des territoires : Alimentation durable  -  Filière agricole et halieutique  -  FARDA ... 

Depuis plusieurs années, le Département Soutien l’Agriculture et l’alimentation durable. Il développe ainsi des partenariats divers (agriculture biologique, races locales, luttes sanitaires, protection 

de l’abeille …) et participe au maintien des exploitants en difficulté économique et sociale. Il soutient les acteurs qui innovent et animent le territoire dans le cadre de l’Appel à Projets Innovation Territoriale 

(AAPIT) (2017) et du Fonds Alimentation Durable (FAD) (2021). Il participe à l’accompagnement des territoires ruraux pour améliorer la vie quotidienne des habitants et l’environnement au travers du 

Fonds d’Aménagement Rural et de Développement Agricole (FARDA). De par l’importance du linéaire côtier et des activités économiques développées, le Département, chef de file des solidarités sociales et terri-

toriales, soutien les acteurs de la filière halieutique, avec pour objectif une production alimentaire locale diversifiée, de qualité, transformée sur place, préservant la biodiversité et créatrice d’emplois. 

Une réflexion est engagée depuis 2022 en matière d’érosion des sols avec le recensement des points noirs hydrauliques (patrimoine départemental impactés par les inondations et coulées de boues).  

CHIFFRES CLÉS 2022 

Soutien à l’Agriculture et à l’alimentation durable : 

Partenariats « agriculture solidaire » : 95 000 €. 

Partenariats « agriculture durable » (Bio, agriculture paysanne…) : 

173 000 €. 

13 territoires portant une stratégie agricole et/ou une réflexion sur 

l’alimentation durable (dont 8 Projets Alimentaires Territoriaux émergents 

ou en action). 

AAPIT : 297 747 € accordés - 11 projets sur 5 territoires. 

FAD :  236 247 € accordés - 10 projets sur 6 territoires. 

Accompagnement des territoires ruraux (FARDA) :  

FARDA aménagement : 10 M € (355 projets). 

Aide à la Voirie Communale : 3,6 M € (293 projets). 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2   F3   F4   F5 

PERSPECTIVES 2023 

Redéfinition du FARDA 2023-2026 pour être en adéquation avec les 

ambitions affichées dans le projet de mandat.  

Signature du plan de développement de l'agriculture biologique en 

Hauts-de-France 2023-2027 : réaffirmation du Département au soutien 

à l’agriculture biologique par l’accompagnement aux partenaires agricoles 

Redéfinition du soutien départemental à la filière halieutique avec 

intégration des enjeux liés aux transitions écologique et énergétique et 

montée en qualité des projets.  

Reconduction du partenariat avec la chambre d’agriculture Hauts-

de-France intégrant un volet lutte contre l’érosion des sols agricoles.  

Proposition d’un dispositif d’accompagnement des structures 

ayant la compétence GEMAPI (Gestion des milieux aquatiques et pré-

vention des inondations) pour résorber les points noirs hydrau-

liques. 

EN 2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT ...  

Challenge Approlocal : chaque année, la Chambre d’Agriculture du Nord/Pas-de-Calais, par le biais de 

l'outil de commandes en ligne Approlocal, organise un challenge destiné à récompenser les établissements 

de restauration collective faisant le plus appel à des producteurs en circuits courts et de proximité. L’ob-

jectif est de créer une passerelle entre les producteurs et les acheteurs professionnels et de favoriser l’ali-

mentation locale de qualité (agriculture biologique, haute valeur environnementale, produits fermiers …). 

En 2022, les collèges Debeyre (Beuvry) et Langevin-Wallon (Grenay) ont été récompensés. 
 

Faire revivre l’osier à Marles-sur-Canche (AAPIT 2022) : ce projet, porté par la commune en associant 

les habitants, vise à relancer une activité artisanale disparue de la commune. Il concilie le passé historique de 

la commune et l'idée de créer un lieu de vie, l’oseraie ludique, pour les habitants et visiteurs. Concernant 

l'atelier de vannerie , une approche vertueuse en matière d'environnement a été choisie avec l’utilisation de 

matériaux biosourcés, de peintures labellisées A+ Ecolabel, de bois PEFC … (subvention accordée : 48 302 €). 
 

Cuisine partagée solidaire du centre social ÉCLATÉ de Saint-Martin-Boulogne (FAD 2022) : sous l’impulsion des habitants, ce 

projet de cuisine partagée est le support à la transmission de savoirs et pratiques culinaires, autour d’ateliers de cuisine. Des ventes 

solidaires seront organisées, afin que tous aient accès à des produits locaux et/ou de qualité. Une démarche de sensibilisation au  

gaspillage alimentaire sera proposée. Le bâtiment bénéficiera d’une conception de qualité environnementale (subvention accor-

dée : 30 000 €). 
 

L’agriculture biologique mise à l’honneur dans le Boulonnais : le salon de l’agriculture biolo-

gique Terre’Eau BIO en Hauts de France, organisé par Bio en Hauts-de-France et par le Parc Naturel 

Régional des Caps et Marais d’Opale s’est déroulé à Bellebrune. Au milieu des tracteurs, des chevaux 

boulonnais, des vaches de race rouge flamande et des animations musicales, le Département était 

présent pour sensibiliser plus de 130 personnes à l’alimentation durable (approvisionnement local, 

restauration des collégiens …) et à la préservation de la biodiversité (pollinisateurs, fauches tardives …). 
 

Une maison de la santé ouverte par la Communauté de communes du pays de Lumbres :     

pour remédier à la pénurie de soignants sur le territoire. Un pari en passe d’être gagné, 3 méde-

cins sont déjà installés sur les 4 que pourra accueillir la structure. Accompagné par le FARDA 

(200 000€), ce projet se distingue par un fort engagement en faveur de la transition écologique : 

reconversion intégrale d’une friche commerciale (ancien supermarché), rénové grâce à des      

éco-matériaux pour atteindre les derniers standards de performance énergétique et reposant sur 

un système de chauffage encore rare, la géothermie.  
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CHIFFRES CLÉS 2022  

Contractualisation : 

104 contrats adoptés (au 12/04/2021) : 20 

livrets intercommunaux, 68 communaux et 16 

avec des structures tierces. 

Contractualisation 2018-2021 : 102 opérations 

accompagnées représentant un investissement 

public de plus de 240 millions d’euros collecti-

vement mobilisés pour le développement et la 

préservation des territoires - 25,8 millions d’eu-

ros affectés au titre du Fonds d’Innovation 

Territorial (FIT) 

16 opérations votées. 

Politique de la Ville-Appel à projets 2022 : 

49 communes financées - 857 652 € de crédits 

du FIT. 

Ingénierie territoriale (Mission Ingénierie 

62):  

365 sollicitations enregistrées (78 % issues de 

communes de moins de 2 000 habitants).  

ACTIONS PHARES 2022 : 

Contractualisation : 

Lancement de la 4ème démarche de contractualisation 2023-2026 : cette politique volontariste créée en 2005 est destinée à renforcer l’accompagne-

ment des initiatives locales. Véritables outils au service de la déclinaison du projet de mandat, les nouveaux contrats intègrent les ambitions des trois 

pactes départementaux et les trois orientations transversales. À ce titre, les partenaires doivent prendre en compte dans leurs projets les enjeux environ-

nementaux de lutte contre le réchauffement climatique, la préservation des ressources, la gestion de l’eau, le recours aux plantations d’essences locales, 

l’emploi d’éco matériaux, l’accessibilité en modes doux à ces équipements structurants ... 

(Partenaires signataires : intercommunalités, communes exerçant des fonctions de centralité et portant des projets de dimension supra-communale, struc-

tures tierces (associations, syndicats intercommunaux…) dès lors que leurs projets concourent à la déclinaison territoriale des trois pactes départemen-

taux). 
 

Politique de la Ville :  

Deuxième édition de l’Appel à projets départemental (AAP)  accompagnant les projets d’embellissements et d’améliorations dans les établissements 

scolaires situés en quartiers prioritaires. L’AAP a permis de moderniser une soixantaine d’établissements situés dans 48 communes éligibles à cette poli-

tique. Parmi les projets éligibles, le Département a financé la réalisation de petits travaux d’étanchéité ou d’isolation, le passage à l’éclairage à LED, la re-

composition et la déminéralisation des espaces extérieurs, la mise aux normes d’équipements pour l’accessibilité aux personnes en situation de handicap. 
 

Ingénierie territoriale :  

Accompagnement pour la rénovation énergétique des bâtiments communaux : une augmentation des demandes a été constatée cette année. Ces 

travaux visent la réduction de consommation d’énergie et d’émission de CO2. Ils sont l’occasion de travailler sur les usages, le confort thermique été et 

hiver, les modes de production d’énergie, la nature, l’origine et l’impact des matériaux utilisés, ainsi que les questions de gestion de l’eau (consommation, 

récupération, perméabilité des sols). L’organisation d’ateliers et visites avec échange d’expériences apporte un éclairage concret sur ces questions. La mise 

en valeur de réalisations avec des solutions fondées sur le développement durable est très utile. 

EN 2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT AVEC LA CONTRACTUALISATION ... 
« Réhabilitation de l'ancienne gare d’Auxi-le-Chateau en antenne intercommunale de services 

et tiers-lieux » (Territoire de la Communauté de communes du Ternois) : le projet d’équipement 

structurant dans l’ancienne gare d’Auxi-le-Chateau apporte une nouvelle configuration architecturale 

à cette friche ferroviaire en lui permettant d’accueillir le regroupement de plusieurs services publics 

intercommunaux et le développement de nouveaux services (co-working et location de bureaux). 

Une « halte randonnée » dessert l’itinéraire de randonnée aménagé sur l’ancienne voie ferrée et géré 

par le Département.  

5ème Commission : Solidarité territoriale et partenariats :  Contractualisation  -  Politique de la Ville  -  Ingénierie territoriale 

L’action du Département au titre des solidarités territoriales est structurée autour des trois axes : 

- La prise en compte des dynamiques territoriales émergentes.  

- Une contractualisation avec les acteurs du territoire : politique départementale à part entière, elle fait le pari du développement durable et de l ’optimisation de l’intervention publique au bénéfice de 

l’avenir des territoires et de leurs habitants. 

- Un renforcement des capacités d’ingénierie et de l’effort de mutualisation : l’ingénierie territoriale éclaire les choix techniques, économiques et environnementaux des collectivités dans la mise en 

œuvre de leurs projets. Elle aide prioritairement les collectivités démunies des ressources dans la conception et la réalisation des projets. Enfin, elle favorise la subsidiarité en les accompagnant dans 

l’exercice de leurs compétences et leur rôle de maître d’ouvrage pour un développement harmonieux, équitable et durable des territoires.  

PERSPECTIVE 2023  

Mise en œuvre de la contractualisation 

2023-2026 : adoption des premiers con-

trats déclinant les pactes départementaux 

à l’échelle des territoires. 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2   F3  
F4   F5 
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CHIFFRES CLÉS 2022 

Partenariats Supra-Départementaux (ERBM) : 

324 346 heures d’insertion réalisées par 712 personnes en parcours d’insertion 

dont 334 BRSA et 172 jeunes de moins de 26 ans. 

Coopération européenne et internationale : 

AMI « Jumelages innovants » : 4 projets - 7 200 €. 

AAP « Soutien aux initiatives transfrontalières locales » : 2 projets - 14 826 €. 

AAP « Pas-de-Calais, Coopération, Mobilité Internationale » : 8 projets - 71 736 € 

ACTIONS PHARES 2022 : 

Partenariats Supra-Départementaux :  

Suite à l’annonce par l’État et les Hauts-de-France de 200 millions € de crédits pour la rénova-

tion des aménagements des cités minières ERBM, les comités de rénovation de cités minières 

ont été relancés. Le Département a participé aux diverses réunions partenariales (comités de 

cités ERBM, comité de coordination ERBM, comités techniques, groupe de travail habitat et 

énergie) afin de veiller à l’articulation avec les politiques de solidarités territoriales et humaines 

portées par le Département, incluant notamment les politiques d’insertion et d’inclusion. 
 

Coopération européenne et internationale : 

Un appel à projets « soutien aux initiatives transfrontalières locales » placé sous le signe de la jeunesse :  

cette manifestation a rassemblé plus d’une centaine de jeunes provenant de l’ensemble des territoires du Comité du 

Détroit. Ils ont proposé au Comité exécutif du Comité du Détroit 6 projets portant sur le développement durable. Au 

terme du jury, un projet portant sur l’alimentation durable et porté conjointement par les lycées des 6 territoires pré-

sents, a été retenu pour émarger à l’appel à projet. 

Ce projet, Local Greener is Cleaner, porté dans le Pas-de-Calais par la section internationale du lycée 

Mariette de Boulogne-sur-Mer, a permis aux jeunes de mettre en œuvre au sein de leur établissement 

scolaire des actions contribuant à une alimentation plus durable et de pouvoir échanger avec leurs    

camarades sur les méthodes employées et les résultats obtenus à l’échelle de la zone du Détroit. 
 

programme de coopération interreg france-wallonie-vlaanderen 2014-2020 :  

dans le cadre de ce programme, le projet EUROCYCLO dont le Département était partenaire et qui 

avait pour objectif de valoriser et de développer de manière innovante, créative et durable le 

patrimoine transfrontalier en créant une offre de tourisme à vélo autour de 3 grands itinéraires 

européens EuroVelo transfrontaliers s’est terminé au 31 décembre 2022. 
 

Participation au nouveau programme de coopération interreg france-wallonie-vlaanderen 2021-2027       

bénéficiant pour cette période d’un budget de 268 millions d’euros. Il s’appuie sur les 4 piliers fixés par la Commission 

européenne : - une Europe plus intelligente - plus connectée - plus sociale - plus verte. 

Le Département du Pas-de-Calais est partenaire du projet XTravel qui a été soumis lors du premier appel à projets du 

programme. Ce projet est dans la continuité du projet EuroCyclo mentionné précédemment. Le programme se pronon-

cera sur l’approbation ou le rejet de ce projet en 2024. 

5ème Commission : Solidarité territoriale  : Partenariats supra départementaux (ERBM) - Projets européens - Coopération internationale 

La coopération avec d’autres autorités publiques locales, aux échelles nationales, européenne et internationale, permet à la fois d’enrichir les politiques publiques départementales et d’essaimer les bonnes 

pratiques dont le territoire a pu faire l’expérience. En plus de contribuer à l’innovation territoriale en matière de développement durable, ces coopérations constituent une véritable caisse de résonnance aux 

actions menées par le Département.  

PERSPECTIVES 2023  

Rénovation intégrée des cités minières ERBM : extension de l’accompagne-

ment du Département aux maîtres d’ouvrage de la rénovation dans le champ 

des travaux publics en mobilisant notamment les EPCI concernés et la Société 

publique locale de l’Artois, mandatée par certaines communes et EPCI dans le 

cadre des travaux d’aménagements de l’ERBM. 

 

Travaux du Comité du Détroit sous la thématique du changement           

climatique et des enjeux liés à l’eau : tout au long de l’année, des experts issus 

des territoires des huit collectivités membres vont travailler ensemble sur les 

questions d’érosion, de sécheresse, d’inondation ... afin d’identifier des enjeux 

communs, apprendre des solutions mises en œuvre dans les autres régions et 

étudier les possibilités de développement de solutions conjointes.  

 

Programme de coopération interreg France (MANCHE) - ANGLETERRE 2014-

2020 : fin du projet EXPERIENCE (approuvé en 2019) au 30 septembre 2023. 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F1   F2   F3   F4   F5 
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CHIFFRES CLÉS 2022  

Fonds d’Initiative pour l’ENvironnement (FIEN) : 10 dossiers retenus 

pour 4 922 €. 

Fonds d’Intervention en faveur des Enjeux Écologiques Territoriaux 

(FIEET) : 59 dossiers pour 665 440 € (Communes, EPCI). 

Qualité de l’air intérieur dans les écoles : 15 conseils apportés aux 

communes. 

Site Les Deux-Caps : fréquentation sur la Vélomaritime relevée par 

les écocompteurs à Wissant (72 011) et Audresselles (64 854) 

(fréquentation en hausse de 281 % par rapport à 2021).  

ACTIONS PHARES 2022 : 

Grand Site de France Les Deux-Caps :  

Passage du Tour de France sur le Grand Site : le 5 juillet, les coureurs ont parcouru la RD 940 d’Audinghen 

à Calais en passant par le Cap Blanc-Nez. La société ASO, organisateur du Tour de France, a travaillé en lien 

avec les services du Département et ceux d’Eden 62 pour sécuriser l’accès des espaces naturels protégés au 

Cap Blanc-Nez. 
 

Les Deux-Caps s’exposent à Paris sur les grilles du jardin du Luxembourg : de mars à juillet 2022, le Grand Site a été mis en   

valeur avec d’autres sites lors de l’exposition « France, Patrimoines et Territoires d’exception ».  
 

Révision du Schéma d'Accueil Stratégique du Grand Site de France Les Deux-Caps : en février 2022 a débuté la révision de ce 

Schéma adopté en 2012. Tout au long de l’année, élus, techniciens, agriculteurs, habitants ont participé à l’élaboration de ce document 

cadre. Des séquences paysagères animées par le CAUE 62 et le cabinet de paysagistes concepteurs Hennebicque, ont permis de      

partager sur le terrain les constats et évoquer les perspectives des enjeux d’accueil, de mobilité et de préservation du site. 
 

Changement climatique et qualité de l’air :  

Nouveau partenariat avec le Centre de Déploiement de l’éco-transition (CD2E) pour contribuer à l’amélioration de la perfor-

mance globale des bâtiments départementaux et des collectivités accompagnées par le Département (FARDA, ESS …). Ce partenariat 

permet de valoriser l’expertise du Département dans ce domaine auprès des réseaux dédiés à l’éco-transition, de sensibiliser les élus à 

l’éco transition et de monter en compétences les agents départementaux en charge des opérations immobilières. 
 

Sensibilisation des sportifs et organisateurs d’évènements à la qualité de l’air : cette action, organisée par ATMO Hauts-de-

France, s’est déroulée dans le cadre de la 5ème édition du Mois des Sports de Nature. Équipés de micro capteurs durant 5 semaines, 

plusieurs sportifs volontaires du Pas-de-Calais ont découvert leur exposition à différents polluants présents dans l’air au cours de leur 

pratique sportive. Chaque sportif a eu toutes les cartes en main pour adapter sa pratique au cours de la journée et des saisons.  
 

Surveillance de la qualité de l’air intérieur des collèges : des capteurs de CO2 nomades (cofinancés par l’État) ont été déployés 

dans les 125 collèges. Couplés à la télé relève, ces capteurs permettent d’alerter les chefs d’établissement lorsque cela est nécessaire. 

ATMO Hauts-de-France est intervenu pour sensibiliser les collèges sur les actions à mener pour améliorer la qualité de l’air dans les 

établissements. Des plans actions annuels sont établis permettant un accompagnement des structures concernées. 

5ème Commission : Solidarité territoriale et partenariats :  Site Les Deux-Caps - Changement climatique et qualité de l’Air - Biodiversité 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F2   F3   F4   F5 

Le Département, à travers différentes compétences et aux côtés de nombreux partenaires, joue un rôle décisif en intégrant la gestion durable et économe des ressources (eau, biodiversité, sols, air…), la préser-

vation des milieux naturels et des paysages, l’amélioration et la diffusion des connaissances et des bonnes pratiques ... 

PERSPECTIVES 2023  

Changement climatique et qualité de l’air :  

Réalisation du Feuillet climat départemental 2023 par l’observa-

toire régional du climat dans le cadre du partenariat avec le CERDD. 

Visite des élus de la 5ème commission du théâtre de l’écocons-

truction (bâticité) au CD2E. 

Expérimentation d’un format de sensibilisation au climat     

auprès des agents de la MDS du Calaisis.  

Réalisation du Bilan des Émissions de Gaz à Effet de Serre et du 

Plan de Transition visant à diminuer les émissions de GES des activi-

tés départementales. 

Déploiement d’un réseau d’animateurs internes Fresque du   

Climat et organisation d’ateliers réguliers à destination des 

agents. 
 

Biodiversité :  

Défi BIODIV’62, un plan d’actions pour la biodiversité ordinaire 

et extraordinaire du Département. 

Des bassins et délaissés routiers réaménagés en site « vitrine » 

exemplaire grâce à des actions de renaturation (éco pâturage, plan-

tation d’arbres et fruitiers locaux, installation de nichoirs …).  

2022, DES TERRITOIRES QUI S’ENGAGENT ... 
Quand la gestion écologique vient en aide au patrimoine historique ! : le Département 

a accompagné financièrement dans le cadre du FIEET, la commune de Saint-Omer pour la 

mise en place d’éco pâturage aux abords de l’abbaye Saint-Bertin et au cœur du jardin public 

à hauteur de 80 % du montant du projet soit 6 628 €. La mise en place d’éco pâturage favo-

rise la gestion des espaces enherbés. Les clôtures discrètes permettent non seulement     

d’accueillir un cheptel de moutons mais aussi de préserver le patrimoine du site. Cette ges-

tion favorise l’expression d’un panel de fleurs à pousse lente et d’insectes pollinisateurs.  
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CHIFFRES CLÉS 2022 
Bâtiments : 

50 % de l’électricité garantie EnR. 

3 % de biogaz alimentant les collèges et des bâtiments. 

40 rapports de consommations d’énergie par an. 

2 500 m² de panneaux photovoltaïques au total.  

5 bâtiments et 11 collèges raccordés au réseau de chaleur 

urbain (énergies renouvelables et récupération).  
 

Véhicules :  

39 véhicules électriques et 20 hybrides. 

83 % des km effectués par des véhicules de norme euro 5 et + 

par rapport aux km de l’ensemble de la flotte (76 % en 2021). 

10 véhicules thermiques remplacés par 5 électriques. 

Concernant les bâtiments départementaux, au-delà 

de la nécessaire rationalisation du budget de fonctionnement, les 

enjeux de maîtrise dépassent le point de vue purement financier. 

L’enjeu environnemental (la réduction de l’empreinte carbone) et 

l’enjeu sociétal (l’adoption de comportements vertueux) sont 

tout aussi importants. 

ACTIONS PHARES 2022 :  

Bâtiments :  

Action pilote avec la mise en place d’une Gestion Technique des 

Bâtiments (GTB) permettant une phase test avant le déploiement à 

grande échelle de de cet équipement. Objectif : pilotage à distance 

des installations techniques initiant des économies d’énergie. 
 

Démarrage du Marché Global de Performance sur les bâti-

ments du siège avec le raccordement du Pôle Logistique au Réseau 

de Chaleur urbain et l’objectif d’atteindre une réduction de consom-

mation d’énergie de 30 % par bâtiment. 
 

Véhicules :  

Mise en route de la machine de décalaminage des véhicules avec 

système de filtration (récupération des polluants extraits par la      

machine pour ne pas les rejeter dans l'air). Objectifs : diminuer la 

pollution et la consommation en carburants. 

EN 2022, UNE COLLECTIVITÉ QUI S’ENGAGE ... 

L’économie circulaire au cœur d’un projet de construction d’un logement de fonction au col-

lège Jean Rostand de Sains-en-Gohelle : cette opération a permis de valoriser les ressources locales 

(réemploi de matériaux voués à la destruction) et de mobiliser les acteurs de l'insertion par l’emploi. 

Sur ce projet pilote, en relation avec l'Engagement pour le Renouveau du Bassin Minier (ERBM), la 

brique locale ancienne issue de chantiers de démolition, symbole de la période minière de notre région, 

a été privilégiée.  
 

Des campagnes de relamping pour réduire la consommation d’énergie : dans le cadre de la dotation de fourniture de 

matériaux pour les collèges, le Département a financé à hauteur de 213 000€ le relamping pour un passage à un éclairage LED 

au sein de 35 collèges. Priorité de la campagne 2022-2023, le passage à un éclairage LED permet de faire une économie d’éner-

gie jusqu’à 90 % par rapport aux anciens modèles d’ampoules. 
 

À la MDADT du Boulonnais, la suppression de l’ensemble des luminaires de types spots, néons, très énergivores par des dalles LED a      

commencé. La qualité de vie des agents en sera également améliorée. 

6ème Commission : Finances et service public départemental :   Bâtiments départementaux  -  Parc de véhicules  

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F3   F4 
F5 

Favoriser la mobilité écoresponsable et développer une flotte 

de véhicules moins polluants constituent des axes prioritaires 

pour le Département. Différentes actions sont menées pour pro-

mouvoir les déplacements avec les véhicules à faibles émissions en 

gaz à effet de serre. Parmi ces actions, le Département s’efforce de 

développer un mix énergétique dans sa flotte.  

PERSPECTIVES 2023  

Bâtiments : 

Projet expérimental « Récréation 62 » visant à intégrer les 

enjeux de la biodiversité, de l’eau et du changement climatique 

dans les collèges et bâtiments départementaux. 

Expérimentation d’espaces partagés dans le cadre de la   

sobriété énergétique et l’amélioration de la qualité de vie au 

travail. Menée au sein de deux directions, elle fera l’objet d’une 

évaluation permettant sa généralisation. 

Mise en place d’un suivi particulier en lien avec les MDADT 

dans le cadre de la mise en place de la nouvelle règlemen-

tation liée à la qualité de l’air intérieur visant à renforcer le 

suivi dans le cadre de démarche de travaux notamment et d’ap-

porter une meilleur garantie d’usage. 

Mise en place de la phase 2 des ombrières photovoltaïques 

et mise en place d’un réseau d’autoconsommation collec-

tive. 
 

Véhicules : 

Poursuite de la transition vers un parc à faible émission 

d’énergie (conformément aux loi LOM et Climat Résilience) : 

par le renouvellement annuel, le parc tendra vers plus de 50 

véhicules électriques fin 2023. 

Relance du projet de modernisation de la gestion du parc : 

1. Installation de boîtiers télématiques dans les véhicules. Objec-

tifs : améliorer l'analyse du parc, les choix de renouvellement, 

l’entretien des véhicules. 

2. Mise en place d’une solution d’autopartage pour la réserva-

tion des véhicules et l’utilisation en général. Objectifs : diminuer 

la taille du parc / les remboursements de frais kilométriques, 

réduire le nombre de km parcourus, optimiser la rotation des 

véhicules et faciliter l’électrification de la flotte. 
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CHIFFRES CLÉS 2022 
 

Ressources humaines : 

2 025 agents en télétravail de droit commun (209 en 2019). 

Forfait Mobilités Durables : 145 agents bénéficiaires. 

Apprentis et stagiaires : 91 apprentis - 307 stagiaires. 

Service civique : 9 jeunes (durée de 8 mois). 

61 413 heures de formation collectives réalisées à l’initiative des 

directions pour développer les compétences métiers des agents et 

ou dans le cadre du plan hygiène, sécurité et de prévention des 

risques. 

74 059 heures de formation réalisées au total (11,2 % en distan-

ciel). 

MERcredis de l’été : 7 rendez-vous (8 en 2021), 56 itinéraires 

(idem 2021), 8 146 personnes (5 628 en 2021). Plus de 87 % des 

réservations via internet (66 % en 2021), 199 véhicules ayant sil-

lonné le territoire vers les parcs, plages et musées (209 en 2021). 
 

Administration générale : 

55 tonnes de papier consommé (hors imprimerie) diminution de 

6 tonnes soit - 10 % par rapport à 2021.  

24,82 % de produits verts (fournitures de bureau) commandés. 

490 tonnes de déchets dangereux déclarés via TrackDéchets 

(second semestre). 

Restaurant administratif : 

51,70 % de produits locaux, bio et de qualité consommés. 

62,20 % de produits durables (viandes bovines, porcines, ovines, 

volaille et produits de la pêche). 

Gaspillage alimentaire : baisse de 13 % du ratio par convive par 

rapport à 2019 (42,52 g par convive par jour de déchets alimen-

taires). 

ACTIONS PHARES 2022 : 
Ressources humaines : 

Le « forfait mobilités durables » (FMD) étendu : depuis le 1er janvier 2022, cumul du FMD avec le remboursement partiel d’un 

abonnement de transport en commun, élargissement aux engins de déplacement personnel motorisés (trottinettes, patinettes élec-

triques, gyropodes, monoroues, hoverboards) et aux services de mobilité partagée (location libre-service, autopartage). Ouverture du 

FMD aux agents dès 30 jours d’utilisation annuelle. Montant maximal alloué pour un nombre de déplacements de 100 jours ou plus 

par an porté à 300 € (au lieu de 200 €). 
 

Administration générale :  

Adhésion du restaurant administratif au programme « Mr.Goodfish» « Bien choisir son poisson, c’est bon 

pour la Mer, c’est bon pour vous » ! : ce programme encourage des pratiques durables sur l’ensemble de la chaîne : 

pêcheurs, mareyeurs, distributeurs, poissonneries, restaurateurs et consommateurs. Il est porté par Nausicaá et 

deux autres grands aquariums européens sous l’égide du Réseau Océan Mondial (450 aquariums, musées de 

sciences naturelles, organismes de recherche, médias, O.N.G., institutions, répartis dans plus de 60 pays).             

Plus d’infos : mrgoodfish 

Par cette adhésion, le Département s’engage à améliorer la qualité des repas servis au restaurant administratif en : 

- Proposant au minimum un plat par semaine utilisant des espèces de la liste saisonnière Mr.Goodfish. 

- Portant à la connaissance des convives son engagement et leur indiquer les espèces Mr.Goodfish figurant sur le menu. 

- Sensibilisant et formant son personnel … 
 

Renouvellement de la convention de partenariat UGAP 2022-2026 véritable levier pour la mutualisation des achats entre collecti-

vités des Hauts de France comme la Région Haut-de-France, les Départements du Nord, de l’Aisne, de l’Oise, de la Somme, du Pas-de-

Calais, la Métropole Européenne de Lille et Amiens Métropole. Cette convention concerne cinq univers d’achats : véhicules, mobilier 

et équipement général, services, médical, informatique et consommables. 
  

Sécurisation de la traçabilité des déchets dangereux : depuis le 1er janvier 2022, la signature dématérialisée 

des bordereaux de suivi de déchets dangereux (amiante, déchets médicaux, terres polluées, entretien des véhi-

cules, produits chimiques …) est devenue obligatoire. Tous les services générateurs de déchets dangereux sont 

concernés (DM2R, Maisons du département Solidarités (déchets médicaux des CPEF et centres PMI), laboratoire 

départemental, garage départemental, direction de l’immobilier). Le Département utilise une plateforme intitulée 

TrackDéchets : plus de 80 agents ont été formés à son utilisation pour être opérationnels à partir du 1er juillet. 

Ces sessions de formation ont été l’occasion de rappeler aux services départementaux les responsabilités du Département en tant que 

producteur de déchets (Responsabilité / Traçabilité). Des tutoriels sur ce sujet ont été créés en complément et mis en ligne sur      

Intranet. 

RÉPONSE AUX FINALITÉS DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F3 

F4 

6ème Commission : Finances et service public départemental :   Ressources Humaines  -  Administration générale et moyens des ser-
vices (économie de la fonctionnalité (consommation papier…), politique d’achats, réduction des déchets …)  

Favoriser une consommation basée sur les principes de l’économie circulaire et améliorer les comportements internes : À l’opposé d’une économie linéaire basée 

sur le « tout » jetable, l’économie circulaire vise à prendre en compte le cycle de vie d’un produit en privilégiant la préservation des ressources, le recours à des   

produits locaux, durables, réutilisables et recyclables. Le Département intègre, de plus en plus, ce modèle économique dans son fonctionnement. Il mobilise les 

agents pour un changement de comportement au quotidien, dans les domaines de la dématérialisation, des déchets, de la commande publique ...  

https://www.mrgoodfish.com/
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PERSPECTIVES 2023  

Ressources humaines : 

Poursuite d’actions de sensibilisation en      

matière d’égalité professionnelle femmes-

hommes : 

- Formation des chargés de recrutement afin 

d’intégrer les sujets de l’égalité profession-

nelle et de la mixité dans les pratiques de 

recrutement. 

- Formations des agents sur les sujets de la 

lutte contre les stéréotypes et les violences 

sexuelles.  

 

Administration générale :  

Au restaurant administratif :  

- Poursuite des actions de sensibilisation de 

l’équipe et des convives en matière de gaspil-

lage alimentaire. 

- Mise en place d’actions pour réduire le gaspil-

lage d’eau potable. 

- Participation à la semaine de réduction des 

déchets (18 au 26 novembre 2023). 

- Engager une démarche de mutualisation des 

achats de denrées alimentaires au travers 

l’utilisation de la plateforme Cap’Oise Hauts-

de-France. 

6ème Commission : Finances et service public départemental :   Ressources Humaines  -  Administration générale et moyens des    
services (économie de la fonctionnalité (consommation papier…), politique d’achats, réduction des déchets …)  

UNE COLLECTIVITÉ QUI S’ENGAGE …  

Le Département achète solidaire : 

Dans le cadre de la loi AGEC (Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire), le Département s’engage à acquérir des 

biens issus du réemploi ou de la réutilisation, ou comportant des matières recyclées, dans des proportions fixées 

entre 20 et 100 % selon le type de produit (fournitures de bureau, articles textiles, appareils électroniques …). 

Un nouveau marché d’acquisition de matériel électroménager permet désormais de travailler avec une entreprise 

de réinsertion par l’emploi, ENVIE NORD. Située dans le Nord, elle reconditionne d’anciens matériels pour leur   

donner une seconde vie. Après diagnostic et réparation, les matériels remis à neuf sont garantis 2 ans. Ils sont ven-

dus à des prix environ 50 % inférieurs à ceux pratiqués par les magasins classiques pour des appareils neufs.         

Plus d'infos : envienord. 
 

L’Estaminet Engagé ! : le Restaurant Administratif met en place des actions afin de : 

- Lutter contre le gaspillage alimentaire : Publication d’astuces « Anti-Gaspi » sur l’espace intranet  

-  Valorisation de la pratique du doggy bag  -  Partenariat avec l’équipe Trognon (compost des 

épluchures de légumes et restes de production utilisés pour nourrir les poules  -  Gestion flux 

tendu de la production  -  Entrées et desserts format individuel 

- Favoriser l’achat de produits durables : Meilleurs référencements des produits BIO et de qualité 

dans les marchés  -  Affinement de l’allotissement  -  Utilisation du critère environnemental afin 

de diminuer l’impact des achats sur l’empreinte carbone  -  Adhésion Mr.Goodfish 

- Réduire son impact environnemental : Remplacement d’un osmoseur par un adoucisseur au     

niveau de la laverie, permettant une réduction de 2/3 d’eau consommée  -  Mise en place de 

minuteurs dans les locaux réfrigérés  -  Installation de 3 bains-marie à air au niveau du self  -  

Augmentation de la fréquence de proposition des menus végétariens. 
 

La Direction de l’Information & Ingénierie Documentaire améliore les pratiques et les usages internes dans la diffusion de l’information : 

depuis plusieurs années la DIID a mis en place diverses actions : 

- Opération Tri/Recyclage/Insertion : journaux, revues, magazines non conservés donnés à l'entreprise 

d'insertion « Le Relais ». 

- Opération éco citoyen au bureau au quotidien : diffusions régulières sur le portail Vidoc (Onglets « Bonnes 

Pratiques » et « Le saviez-vous ? »). A titre d’exemple :  « Au bureau : - Imprimez ou photocopiez en recto 

verso. - Utilisez les feuilles usagées pour les brouillons. - Évitez d'imprimer tous vos courriers électroniques, 

archivez-les sur votre ordinateur. Un employé consomme en moyenne 80 kg de papier par an, soit deux 

arbres. Pensez-y ! »  

- Opération auprès des établissements scolaires : prêt d’expositions et outils pédagogiques sur le développe-

ment durable dans les établissements scolaires, participation à la semaine du développement durable ... 

http://www.envienord.fr/
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CONCLUSION 

Ce  12ème rapport sur la situation du Département en matière de développement durable présente les réalisations et les actions par lesquelles le Conseil départemental du    

Pas-de-Calais a répondu en 2022 face aux défis environnementaux, économiques et sociaux.  

 

Il intègre les différentes facettes du développement durable dans son action. Nos politiques et leur déclinaison, qu’elles relèvent de la solidarité, de l’aménagement ou du dévelop-

pement du territoire, s’inscrivent dans les trois piliers fondamentaux du développement durable : efficacité économique, équité sociale et qualité environnementale. Au côté de ses 

partenaires et grâce à l’implication du personnel départemental, de nombreuses actions et innovations menées par la collectivité tentent de concilier ces trois objectifs. 

Témoignant de l’engagement du Département, ce rapport présente une sélection des réalisations particulièrement illustratives de l’année 2022, mêlant grandes démarches       

structurantes et actions moins visibles mais néanmoins remarquables de notre collectivité. L’année 2022 a notamment été marquée par :  

 Plusieurs temps forts organisés pour faire évoluer les comportements : la concertation avec les habitants et les jeunes sur tout le territoire dans le cadre de l’élaboration 

des pactes, des échanges divers sur alimentation durable et le gaspillage alimentaire, la surveillance de la qualité de l’air intérieur des collèges, la sensibilisation des sportifs 

et organisateurs d’évènements à la qualité de l’air … 

 

 Le lancement de nouvelles politiques et démarches : l’adoption du Plan Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées, le Plan 

vélo, le lancement de l’application Escapade62, la plateforme « Profession autonomie 62 », la 1ère édition de l’appel à projet « les sports de nature au service du développe-

ment durable » ...  

 

 De nombreuses actions développées dans tous les domaines des compétences départementales : le démarrage du marché global de performance sur les bâtiments du 

siège, la sécurisation de la traçabilité des déchets dangereux, l’adhésion du restaurant administratif au programme « Mr.Goodfish », le forfait mobilités durables étendu, , la 

poursuite des actions de sensibilisation des agents départementaux à l’archivage et à la sobriété numérique, l’intégration de la route à son environnement ...  

 

 La poursuite de chantiers et politiques développées avec nos partenaires : l’ESS, la révision du Schéma d'Accueil Stratégique du Grand Site de France Les Deux-Caps, la     

nouvelle démarche de contractualisation, des actions culturelles et pédagogiques innovantes, l’accompagnement d’Ingénierie 62 sur la rénovation énergétique des bâtiments 

communaux … 

 

Le rôle d'acteur essentiel dans la transition environnementale, énergétique et sociale du Département est renforcé par la mise en œuvre des 3 pactes votés en 2022. Leur déclinai-

son en délibération d’application permettra d'accélérer les démarches transversales. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Service préservation des ressources et du climat

RAPPORT N°3

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 DÉCEMBRE 2023

PRÉSENTATION DU RAPPORT SUR LA SITUATION EN 2022 DU
DÉPARTEMENT EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’article 255 de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 a rendu obligatoire pour le
Conseil départemental la présentation, préalablement au débat d’orientations budgétaires,
d’un rapport annuel sur la situation en matière de développement durable (RDD).

Selon le législateur, ce rapport informatif peut être considéré comme un outil
d’aide à la décision pour, le cas échéant, réorienter les politiques menées en faveur d’une
meilleure prise en compte du développement durable.

Le décret d’application 2011-687 du 17 juin 2011 est venu préciser le contenu
de ce rapport en le structurant autour des 5 finalités du développement durable : Bien vivre
ensemble - Être solidaire et proche de tous - Entreprendre responsable - Préserver le climat
et améliorer la qualité de l’air - Préserver la biodiversité et les ressources.

Ce  douzième rapport sur le développement durable,  a été élaboré avec la
contribution de l’ensemble des  pôles départementaux, via leurs référents en la matière. Il
présente par Commission thématique, les actions significatives conduites ou soutenues en
2022,  que ce soit  dans les  compétences partagées au service des territoires (politiques
publiques, orientations et programmes) et dans ses compétences propres (bilan des actions
conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des activités internes).

Témoignant  de  l’engagement  du  Département,  ce  rapport  présente  une
sélection de réalisations particulièrement illustratives de l’année 2022 dont :

• Plusieurs temps forts organisés pour faire évoluer les comportements :
la concertation avec les habitants et les jeunes sur tout le territoire dans le
cadre de l’élaboration  des pactes,  des  échanges divers sur  l’alimentation
durable  et  le  gaspillage  alimentaire,  la  surveillance  de  la  qualité  de  l’air
intérieur  des  collèges,  la  sensibilisation  des  sportifs  et  organisateurs
d’évènements à la qualité de l’air …
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• Le lancement de nouvelles politiques et démarches :  l’adoption du Plan
Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes
Défavorisées,  le  Plan vélo, la 1ère édition de l’appel à projet « les sports de
nature au service du développement durable » ... 

• De  nombreuses  actions  développées  dans  tous  les  domaines  des
compétences  départementales :  le  démarrage  du  marché  global  de
performance sur les bâtiments du siège, la sécurisation de la traçabilité des
déchets  dangereux,  la  collaboration du  restaurant  administratif  au
programme  « Mr.Goodfish »,  le  forfait  mobilités  durables  étendu,  le
lancement de l’application ESCAPADE62, la plateforme « Profession autonomie
62 », la poursuite des actions de sensibilisation des agents départementaux
à la sobriété numérique, l’intégration de la route à son environnement ... 

• La  poursuite de  chantiers  et  politiques  développées  avec  nos
partenaires :  l’ESS, la révision du Schéma d'Accueil Stratégique du Grand
Site de France Les Deux-Caps, la nouvelle démarche de contractualisation,
des  actions  culturelles  et  pédagogiques  innovantes,  l’accompagnement
d’Ingénierie 62 sur la rénovation énergétique des bâtiments communaux …

 
Le rôle d'acteur essentiel dans la transition environnementale, énergétique et

sociale du Département est renforcé par la mise en œuvre des 3 pactes votés en 2022. Leur
déclinaison  permettra  d'accélérer  les  démarches  transversales,  de  coopérations  et  de
soutien aux territoires.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, de me donner acte de
la présentation de ce rapport sur la situation du Département en matière de développement
durable, au titre de l’année 2022, conformément aux articles L.3311-2 et D.3311-8 du Code
Général des Collectivités Territoriales et au document joint.

Ce rapport a été présenté pour information à la 5ème Commission - Solidarité
territoriale et partenariats du 06/11/2023. 

Ce rapport a été présenté pour information à la 1ère Commission - Attractivité
départementale et emploi du 06/11/2023.

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 06/11/2023.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/11/2023.

Ce  rapport  a  été  présenté  pour  information  à  la  4ème  Commission  -
Equipement et développement des territoires du 06/11/2023.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/11/2023.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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